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LA COMMISSION EUROPÉENNE OUVRE UNE CONSULTATION SUR L’ACCORD 

DE PARTENARIAT ÉCONOMIQUE ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LE 

CARIFORUM : En octobre 2008, les 14 États membres du Forum des Caraïbes (Cariforum) 

ont signé un accord de partenariat économique avec l’Europe. Jusqu’au 10 juillet 2019, la 

Commission européenne souhaite recueillir les témoignages et autres propositions des acteurs 

concernés, préalablement à l’évaluation de cet accord qui sera menée en 2019 et en 2020. Le 

public ciblé par cette consultation1 regroupe les entreprises des Caraïbes et de l’UE, les 

organisations professionnelles, les associations, les chambres de commerce, les représentants 

de travailleurs, les citoyens, les ONG ou encore les instituts de recherche. L’objectif pour la 

Commission est d’intégrer ces témoignages et exemples concrets à l’évaluation de l’accord, et 

prendre connaissance des domaines qui méritent une attention approfondie ou particulière.  

 

CONSULTATION PUBLIQUE SUR LA COOPERATION AFRIQUE/UE DANS LE 

SECTEUR DE L’AGROALIMENTAIRE : La Commission européenne a lancé, 

mercredi 24 avril, une consultation publique2 sur le programme agroalimentaire et rural pour la 

nouvelle « Alliance Afrique-Europe pour des emplois et des investissements durables ». La 

consultation vise à recueillir les réactions des personnes et organisations concernées et se 

concentre sur les recommandations proposées par un groupe d’experts indépendants africains 

                                                      
1 Lien vers la consultation : https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2018-
3836330/public-consultation_fr 
 
2 Lien vers la consultation : https://ec.europa.eu/eusurvey/runner/TFRA_survey 

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2018-3836330/public-consultation_fr
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2018-3836330/public-consultation_fr
https://ec.europa.eu/eusurvey/runner/TFRA_survey


et européens pour renforcer le partenariat Afrique-Europe dans les domaines de l'alimentation 

et de l'agriculture. La consultation est ouverte jusqu’au 31 mai et ses résultats seront pris en 

compte lors de la troisième conférence ministérielle Union Africaine-UE sur l'agriculture, qui 

se tiendra à Rome le 21 juin 2019. Il s’agira de la première occasion politique pour l’UE et 

l’UA de débattre conjointement des recommandations prônées par le groupe de travail et de 

s’accorder sur les prochaines mesures à prendre pour le secteur agroalimentaire et rural au sein 

de l’alliance Afrique-Europe. Lors du Conseil 'Agriculture' du 15 avril, les ministres de l’UE 

ont largement soutenu les conclusions du rapport dudit groupe de travail, les uns insistant sur 

le rôle de l’agriculture familiale, de l’éducation et de la formation, les autres sur l’impact positif 

que les actions proposées auront sur la migration.  

 

L’EVOLUTION DU MARCHE DU SUCRE INQUIETE PLUSIEURS MINISTRES DE 

L’UE : En raison, notamment, de conditions météorologiques défavorables, la production de 

sucre en 2018/2019 est estimée à 17,6 millions de tonnes, soit 17 % de moins qu'en 2017/2018. 

Cette diminution devrait contribuer à une baisse significative des exportations de sucre de 

l'UE (total de 1,7 million de tonnes). Lors du Conseil qui a réuni les ministres de l’Agriculture 

des États membres de l’UE, le 15 avril à Luxembourg, plusieurs délégations dont l’Espagne, la 

Slovaquie, l’Italie, la Croatie, l’Autriche et la République tchèque, ont exprimé leurs 

préoccupations concernant cette évolution du marché du sucre. Le commissaire européen à 

l’Agriculture, M Phil Hogan, qui avait fait le point sur l’évolution de plusieurs secteurs 

européens agricoles, a partagé son inquiétude quant au secteur du sucre en soulignant « qu’il y 

a peu de signes de reprise du marché européen ». Les prix du sucre dans l’UE ont baissé en 

raison de l’augmentation de la production et de la baisse des prix au niveau mondial. Il affirme 

néanmoins que le groupe à haute niveau sur le sucre, créé fin janvier dernier, va étudier les 

moyens les plus appropriés pour réagir.  

 

LES INSTITUTIONS DE L’UNION EUROPÉENNE ÉVALUENT LA MISE EN 

ŒUVRE DE LA STRATÉGIE EUROPÉENNE POUR LES FORÊTS ET 

RÉFLÉCHISSENT À SA PROLONGATION APRÈS 2020 : Les 25 et 26 avril, une 

conférence de haut niveau s’est déroulée à Bruxelles sur la gestion durable des forêts et les 

opportunités socio-économiques qu’elles représentent, intitulée « Our Forests, Our Future ». 

Quelques jours plus tôt, le 15 avril, les ministres de l’agriculture des Etats membres de l’Union 

européenne adoptaient, au sein du Conseil, des conclusions dans lesquelles ils évaluaient les 



progrès de la mise en œuvre de la stratégie de l’UE pour les forêts (adoptée en 2013 et allant 

jusqu’en 2020), tout en appelant la Commission européenne à présenter une communication 

sur la lutte contre la déforestation et une nouvelle stratégie pour les forêts après 2020. Lors de 

la conférence des 25 et 26 avril, le Commissaire à l’agriculture, Phil Hogan, a présenté deux 

initiatives. La première, appelée « Un hectare », consiste à mettre en place, dans le cadre des 

futurs plans stratégiques de la Politique agricole commune (PAC) 2021-2027, des aides du 

second pilier pour encourager les agriculteurs à reboiser une parcelle de leur exploitation. La 

seconde, dénommée « Des arbres pour les enfants », consiste à mettre en place un régime d’aide 

en faveur de la plantation d’arbres pour les écoliers et d’actions de sensibilisation à leur égard 

sur l’importance des forêts, en complément au programme européen de distribution de fruits, 

de légumes et de lait dans les écoles. Également présent lors de cet évènement, le Commissaire 

à l’action pour le climat et à l’énergie, Miguel Arias Cañete, a souligné l’importance d’une 

gestion efficace des forêts pour la transition écologique. Selon lui, le défi consiste à trouver un 

juste équilibre entre les deux fonctions de ces espaces : d’une part, l’absorption de CO2 qui est 

déterminante pour atteindre la neutralité climatique et, d’autre part, l’approvisionnement en 

biomasse à des fins matérielles ou énergétiques, sans porter atteinte à la biodiversité ni aux 

ressources hydriques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



AGENDA DE LA SEMAINE DU 29 AVRIL AU 3 MAI 2019 
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